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 n° 297 003 du 14 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. VERLEYEN 
Rue des Augustins 32 
4000 LIEGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 septembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 22 juin 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me E. VERLEYEN, 

avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 

Congo, « RDC ») et d'origine ethnique Yombé. Vous êtes né à Kinshasa mais vous avez grandi à dans le 



  

 

 

CCE X - Page 2 

village de Lemba, dans le Congo central. Vous avez été adopté par vos grands-parents qui vous ont pris 

en charge depuis que vous étiez enfant. En 2013, vous obtenez votre diplôme d’état de l’Institut Lisanga 
de Matadi. Vous n’avez aucune activité professionnelle par la suite. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

En 2020, vous devenez militant pour le mouvement « Lutte pour le changement » (« Lucha »). Vous 

participez à environ cinq manifestations avant de quitter le pays. 

Après les décès de vos grands-parents, en septembre 2020 votre grand-père et en mars 2021, votre 

grand-mère, vous contactez votre frère qui vit en Belgique. Vous cherchez un moyen de quitter le Congo 

et poursuivre vos études à l'étranger. Vous convenez avec votre frère, qu’il financera vos études. Vous 
rentrez en contact avec une agence et vous réussissiez à obtenir un visa pour allez étudier en Ukraine. 

Vous quittez la RDC le 9 octobre 2021 muni d’un visa d’études. Vous vous rendez ainsi à Ternopil, en 
Ukraine et y suivez des cours préparatoires à l'Université Ivan Puluj en vue d’entamer ensuite des études 
en électricité. 

En février 2022, vous êtes évacuez d’Ukraine via la Pologne. Vous voyagez muni de votre propre 
passeport. Vous arrivez en Belgique en date du 1er mars 2022 et le 8 mars 2022, vous introduisez une 

demande de protection internationale auprès des autorités belges compétentes. 

B. Motivation 

Le Commissariat général relève qu’il ressort de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif 
que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux 
et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après analyse approfondie de votre dossier, le Commissariat général considère que vous ne 

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre 
chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou 

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise 

à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Ainsi, vous déclarez ne pas avoir peur de retourner en RDC mais néanmoins craindre pour votre situation 

si vous y rentrez sans ayant obtenu un diplôme d'études à l'étranger. Vous expliquez que sans ce diplôme, 

il vous sera difficile de trouver un emploi et vous n’aurez pas obtenu le statut social souhaité. 

Vous déclarez qu’il s’agit de votre seule crainte en cas de retour (Notes d’entretien personnel du 23 août).  

Force est de constater que dans le cadre de votre demande de protection internationale, vous invoquez 

des craintes qui concernent la possibilité d’obtenir un diplôme étranger et les opportunités qu’un tel 
diplôme rendrait accessibles pour vous en RDC. 

Cependant, il convient de souligner que les motifs invoqués à la base de votre demande, liés à des motifs 

d'ordre économique et social, ne peuvent constituer une persécution du fait de votre race, de votre religion, 

de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social tel que prévu 

par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De même, il ressort 

de vos dires que ces motifs ne constituent pas non plus un risque réel de subir les atteintes graves 

susceptibles de nécessiter l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la Loi du 15 
décembre 1980. 

Par ailleurs, vous déclarez avoir rejoint la Lucha en 2020 comme militant. Afin d’étayer vos propos, vous 
avez déposé le 20 septembre 2022, après votre entretien personnel au Commissariat général, une série 

de vidéos illustrant l’action « Pont Sistra » de la Lucha Matadi ainsi que deux autres vidéos reprenant des 

annonces de la Lucha Matadi, en juillet 2020 (farde de documents, n°4). Vous déposez également vingt-

cinq photos relatives aux différentes marches et actions auxquelles vous avez participé au Congo (farde 
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de documents, n°5). Vous présentez aussi une série de captures d’écran (farde de documents, n°6) 
illustrant les activités de la Lucha à Matadi. 

Il convient de relever que vous indiquez, lors de votre entretien personnel au Commissariat général, 

n’avoir aucun rôle spécifique au sein de ce mouvement et vous dites, au cours de ce même entretien que, 
vous vous concentriez davantage sur vos études. Vous ajoutez ne jamais avoir rencontré de problèmes 

avec vos autorités en raison de votre militantisme. Et, vous déclarez ne pas avoir de crainte liée à la 

"Lucha" en cas de retour en RDC, expliquant que vous n’avez pas combattu les dirigeants actuels (NEP, 
p. 8 et 9). 

Par conséquent, il ressort de vos propres déclarations que votre militantisme pour la "Lucha" ne constitue 

pas dans votre chef un motif de persécution ou de risque d'atteintes graves aujourd'hui en cas de retour 

dans votre pays d'origine. 

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat Général estime ne pas disposer d’éléments 
suffisants pour considérer l’existence, dans votre chef, d’une crainte actuelle fondée de persécution en 
RDC au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un risque réel d’atteintes 
graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

Concernant carte de résidence temporaire émise par les autorités ukrainiennes que vous déposez (farde 

de documents, n° 3), elle ne permet pas d’inverser le sens de la présente décision. En effet, si le 
Commissariat général ne remet pas en cause votre séjour en Ukraine, votre demande de protection 

internationale doit être examinée par rapport au pays dont vous déclarez avoir la nationalité, en l’espèce 
la République Démocratique du Congo. 

Enfin, vous déposez votre passeport (farde de documents, n° 1) ainsi que votre carte d’électeur (farde de 
documents, n°2). Ces documents attestent de votre identité et de votre nationalité lesquelles ne sont pas 

remises en cause par le Commissariat général. 

Les observations que vous avez formulées par rapport aux notes de votre entretien personnel (voir dossier 

administratif) se limitent à la correction de certaines dates, lieux, noms et à la possibilité que vous avez 

d’apporter des preuves de votre participation aux activités de la "Lucha". Concernant ce dernier point, la 

possibilité vous a été laissée de fournir les documents additionnels, lesquels ont été joints au dossier 

administratif. Le Commissariat général fait siennes vos observations mais celles-ci n’a aucune incidence 
sur l’analyse développée par le Commissariat général et sur le sens de la présente décision. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

2. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 
 

Elle invoque la violation des articles 48/2 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). 

 

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime que les faits sont établis à suffisance.  

 

Elle joint à sa requête une lettre ouverte adressée à Félix Tshisekedi, ainsi que différents articles au sujet 

du mouvement Lucha en République démocratique du Congo (ci-après dénommée la RDC). 

 

Elle demande au Conseil de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant ou de lui octroyer le statut de 

protection subsidiaire ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 
 

3. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse la demande de protection internationale du requérant 

en raison de l’absence de fondement de ses craintes ; elle relève notamment que la crainte du requérant 

de ne pas trouver d’emploi en l’absence de diplôme ne peut pas être qualifiée de persécution au sens de 
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l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 du même texte. 
Elle relève en outre que le requérant ne fait pas valoir de crainte en cas de retour en RDC en raison de 

son militantisme pour le mouvement Lucha. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 

Dès lors, le Commissaire général estime que le requérant n’a pas établi, dans son chef, l’existence d’une 
crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en RDC. 

 

4. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 

que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 

n° 2479/001, p. 95).  

 

5. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er  de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 

notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

6. En l’espèce, le Conseil considère que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et se vérifient 

à la lecture du dossier administratif. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent 
à considérer que le requérant n’établit pas le bienfondé de ses craintes en cas de retour dans son pays 
d’origine. La décision est donc correctement motivée. 

 

6.1. Le Conseil observe en particulier, à la suite de la partie défenderesse, que lors de son entretien 

personnel au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le Commissariat 

général), le requérant a soutenu à plusieurs reprises que sa seule crainte en cas de retour dans son pays 

d’origine était de ne pas y trouver d’emploi car il n’avait pas pu poursuivre ses études jusqu’à l’obtention 
de son diplôme en Ukraine. Le Conseil relève encore que le requérant n’a pas quitté son pays d’origine 
en raison d’une crainte de persécution mais bien dans l’objectif de poursuivre des études en Ukraine. Il 
constate encore à la lecture du dossier administratif que lorsqu’il lui a été demandé d’exposer ses craintes 
en cas de retour en RDC à l’Office des étrangers le 26 avril 2022, le requérant a également déclaré ne 
pas y nourrir de crainte, mais a uniquement soutenu qu’il « n’[a] plus personne dans ce pays » (dossier 

administratif, pièce 7, p. 15).  

 

Il considère ainsi que c’est à bon droit que la partie défenderesse a pu conclure que les motifs invoqués 

à la base de la demande de protection internationale du requérant, liés à des motifs d'ordre économique 
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et social, ne sont pas constitutifs d’une crainte fondée de persécution, telle qu’elle est définie par 

l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel de subir les atteintes graves justifiant 

l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

 

6.2. La partie requérante soutient dans sa requête que « [&] depuis son départ du Congo, le président 
de la République Démocratique du Congo (Félix Tshisekedi) a mené une campagne de répression et de 

persécution judiciaires dont sont victimes plusieurs de ses membres à travers le pays » et cite un extrait 

d’une lettre ouverte rédigée par le mouvement Lucha, qu’elle joint à sa requête, dont il ressort que huit 

membres de la Lucha qui prenaient part à une manifestation pacifique appelant au démantèlement de la 

Monusco ont été arrêtés le 19 décembre 2020. Elle joint également deux autres articles de presse à sa 

requête à ce sujet, dont il ressort que deux autres membres de la Lucha ont également été arrêtés le 7 

janvier 2021, lors d’une manifestation pacifique contre une nouvelle taxe sur les taxis-motos.  

 

Elle considère que « [c]ela démontre à suffisance qu’il existe un risque de persécution au regard de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la 

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. » (pp. 3 - 4). 

Elle conteste en outre l’analyse de la partie défenderesse dont il ressort que le requérant n’a pas fait valoir 
de crainte en lien avec son militantisme pour la Lucha lors de son entretien personnel et précise qu’il a 
simplement indiqué qu’il ignorait le traitement qui lui serait réservé à son retour en RDC. Elle considère 

enfin que le requérant à démontré à suffisance son implication dans le mouvement La Lucha, notamment 

par le biais des photos et vidéos qu’il a déposées. 
 

Le Conseil constate que les arrestations de dix membres de la Lucha dont fait état la documentation 

déposée par la partie requérante au sujet de « la situation actuelle des membres de la Lucha au Congo » 

(requête, p. 4) remontent au mois de décembre 2020 et de janvier 2021, soit avant le départ du requérant 

de son pays d’origine, le 9 octobre 2021. La partie requérante ne dépose ainsi aucune information 
postérieure à son départ de la RDC. Le Conseil rappelle en outre que le militantisme du requérant pour 

la Lucha s’est limité à sa participation à cinq manifestations et que le requérant n’a rencontré aucun 
problème avec ses autorités à ces occasions.  

Il considère dès lors que le militantisme limité du requérant pour la Lucha n’est pas susceptible de fonder 

dans son chef une crainte de persécution en cas de retour en RDC. En effet, cette activité politique du 

requérant ne présente pas une consistance, un degré et une visibilité tels que le pouvoir congolais puisse 

le prendre personnellement pour cible et qu’il encourrait de ce chef un risque de persécution en cas de 
retour dans son pays.  Le requérant ne fournit par ailleurs aucun élément concret et probant permettant 

de croire qu’en cas de retour en RDC, il serait une cible particulière pour ses autorités du fait de cet 

activisme politique ; à cet égard, les trois vidéos, les vingt-cinq photos et les captures d’écran illustrant les 
activités de la Lucha à Matadi ne font pas état d’informations ou d’éléments de nature à modifier cette 

appréciation. 

 

Ainsi, le Conseil estime que l’activisme limité du requérant pour le mouvement Lucha ne suffit pas à 

justifier l’octroi d’une protection internationale dans son chef et que la partie requérante ne développe 

aucun moyen pertinent, susceptible de mettre valablement en cause la motivation de la décision attaquée. 

Elle n’apporte, en outre, aucun éclaircissement satisfaisant de nature à établir le bienfondé des craintes 
alléguées. Elle reste ainsi en défaut de démontrer que l’appréciation faite par le Commissaire général 

serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente. 

 

6.3. Par ailleurs, le Conseil observe que les autres documents présentés au dossier administratif, relatifs 

à l’identité du requérant et à son séjour en Ukraine, ont été valablement analysés par la partie 

défenderesse dans sa décision. Il constate que la partie requérante ne conteste pas cette analyse dans 

sa requête. Dès lors, ces documents ne permettent pas d’établir l’existence d’une crainte de persécution 
ou d’un risque dans son chef d’être soumis à des traitements inhumains ou dégradants en cas de retour 
en RDC.  

 

7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le Commissaire général a exposé 

à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le 

bienfondé de la crainte alléguée. 

 

8. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 
de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

9. Par ailleurs, le requérant sollicite le statut de protection subsidiaire. 
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9.1. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits et les craintes invoqués par le requérant pour se 

voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 
visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

9.2. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation permettant de considérer que 

la situation en RDC correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait 
exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit 

article. 

 

9.3. Partant, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de 
la loi du 15 décembre 1980.  

 

10. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  
 

11. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

B. TIMMERMANS B. LOUIS 


